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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 15 mars 2019


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 51.053/VII/PN
NB/YM
Annexe(s): 
Fax: 02/518.28.92

(:   02/518.23.92
Fonctionnaire traitant: Nele Beckers
E-mail: Nele.Beckers@vct-cpcl.be


	Monsieur Charles Michel
Premier Ministre

Rue de la Loi,  16

1000, Bruxelles


	Objet :
	projet d'arrêté royal portant approbation des cadres linguistiques pour le personnel de la Cour Constitutionnelle.


Monsieur le Premier Ministre,
Vous avez, en date du 21 février 2019, transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), un dossier au sujet des cadres linguistiques du personnel de la Cour constitutionnelle.
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique est basé sur les articles 42 et 66 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle.
L'article 42 de cette loi stipule:
«Art. 42 -  La Cour constitutionnelle dispose d'un personnel propre. Elle fixe le cadre organique et le cadre linguistique du personnel, dans le respect de la parité linguistique par niveau; elle nomme et révoque les membres du personnel. 

Le Roi approuve les cadres visés à l'alinéa premier. 

Sauf décision contraire de la Cour, nécessitée par le bon fonctionnement de ses services et fixée dans un règlement approuvé par arrêté royal, le personnel est soumis aux règles légales et statutaires applicables aux agents définitifs de l'État.»
L'article 66 stipule:
"Art. 66 Les travaux administratifs de la Cour constitutionnelle et l'organisation de ses services sont régis par les dispositions de la législation sur l'emploi des langues en matière administrative, qui sont applicables aux services dont l'activité s'étend à tout le pays ». 

La Cour constitutionnelle, par ordonnance du 14 novembre 2018, a fixé les cadres linguistiques du personnel de la Cour. 

Le projet mentionne l’arrêté royal du 25 février 2007  déterminant, en vue de l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois du personnel de la Cour d’arbitrage qui constituent un même degré de la hiérarchie, et portant approbation des cadres linguistiques pour le personnel de la Cour d’arbitrage ainsi que l’arrêté royal du 23 août 2014 prolongeant les cadres linguistiques du personnel de la Cour constitutionnelle.
Le projet d’arrêté royal soumis à l’avis de la CPCL demande le renouvellement des proportions fixées par l’article 2 dudit arrêté royal du 25 février 2007, soit une proportion de 50% F et 50% N à tous les degrés de la hiérarchie qui en compte 5. Cette proportion découle de l’article 42 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle.
Le cadre organique du personnel de la Cour constitutionnelle fixe le nombre d'emplois comme suit:
6
premiers conseillers
16
attachés / premiers attachés / conseillers (application du principe de la carrière plane)

4
experts principaux
16
experts adjoints / experts / premiers experts (application du principe de la carrière plane)

6
secrétaires principaux
18
secrétaires adjoints / secrétaires / premiers secrétaires (application du principe de la carrière plane)

2
collaborateurs principaux
8
collaborateurs adjoints / collaborateurs / premiers collaborateurs (application du principe de la carrière plane)

La CPCL, en sa séance du 15 mars 2019, a émis à l’unanimité des voix, un avis favorable sur la proportion de 50%N et 50% F à tous les degrés de la hiérarchie.
Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.











Le Président











E. VANDENBOSSCHE
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